
RÃ©munÃ©ration pour copie privÃ©e : les industriels europÃ©ens portent plainte

Description

Lâ€™EICTA (European Information and Communications Technology Industry Association),
lâ€™association europÃ©enne qui regroupe les fabricants de lâ€™audiovisuel et de la tÃ©lÃ©phonie
comme Alcatel, Nokia, Sony ou encore Philips, nâ€™est pas encore parvenue Ã  ses fins. AprÃ¨s une
campagne critique contre la redevance compensatoire Ã  lâ€™exception de copie privÃ©e, appliquÃ©e
dans 20 des 25 pays de lâ€™Union europÃ©enne (27 depuis le 1er janvier 2007), les industriels de
lâ€™Ã©lectronique avaient en effet obtenu de la Commission europÃ©enne quâ€™elle se penche sur ce
dossier. Une recommandation de la Direction du marchÃ© intÃ©rieur et des services, prÃ©parÃ©e par le
commissaire Charlie Mc Greevy, devait demander aux Etats membres de supprimer les dispositifs de
redevance. Le dÃ©veloppement de la gestion numÃ©rique des droits dâ€™auteurs (Digital Right 
Management-DRM) Ã©tait prÃ©sentÃ© Ã  cette occasion comme un moyen de rÃ©soudre le problÃ¨me
de la copie privÃ©e, rendant ainsi caduque la compensation prÃ©vue pour lâ€™exception de copie
privÃ©e. Mais les associations dâ€™ayants droit, quâ€™il sâ€™agisse du GESAC (groupement
europÃ©en des sociÃ©tÃ©s dâ€™auteurs et de compositeurs), dâ€™Impala (labels musicaux
indÃ©pendants) ou encore dâ€™Eurocinema (association des producteurs de cinÃ©ma et de
tÃ©lÃ©vision), regroupÃ©s depuis le 18 octobre 2006 dans lâ€™alliance Â« Culture dâ€™abord Â», ont
obtenu de JosÃ© Manuel Barroso, prÃ©sident de la Commission europÃ©enne, le report Ã  2007 de
lâ€™examen de cette recommandation.

Pour les industriels, ce report, annoncÃ© le 12 dÃ©cembre 2006, une semaine avant lâ€™examen prÃ©vu
de la recommandation, Ã©quivaut Ã  un abandon du projet. Câ€™est du moins ce quâ€™a affirmÃ© le
CLRA (Copyright Levies Reform Alliance), une coalition dâ€™industriels spÃ©cialement crÃ©Ã©e le 5
avril 2006 pour dÃ©noncer le dispositif de redevance pour copie privÃ©e. En rÃ©action, le CLRA compte
porter plainte au- prÃ¨s de la Commission europÃ©enne contre plusieurs Etats membres oÃ¹ la redevance
prÃ©levÃ©e Ã  lâ€™achat sur les matÃ©riels autorisant la reproduction des Å“uvres (lecteurs MP3,
graveurs, supports vierges, photocopieuses …) est jugÃ©e trop Ã©levÃ©e et sans vÃ©ritable efficacitÃ©.
Les Etats concernÃ©s sont la France, Ã  qui la CLRA reproche une mauvaise transposition de la directive
sur les droits dâ€™auteur (EUCD â€“ European Union Copyright Directive du 22 mai 2001),
lâ€™Allemagne et lâ€™Espagne. Le CLRA considÃ¨re que les taxes ainsi prÃ©levÃ©es reprÃ©sentent
sur le plan europÃ©en 1,57 mil- liard dâ€™euros en 2006, et passeront Ã  2,12 milliards dâ€™euros en
2009. En effet, avec le dÃ©veloppement des lecteurs MP3 sur les tÃ©lÃ©phones mobiles, ce sont des
millions dâ€™appareils qui vont Ãªtre concernÃ©s Ã  terme par la redevance pour copie privÃ©e.

Les artistes et producteurs contestent ces chiffres et insistent Ã  lâ€™inverse sur le fait que les DRM
nâ€™empÃªcheront pas la circulation illÃ©gale des Å“uvres protÃ©gÃ©es. Enfin, ils mettent en avant
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lâ€™engagement de lâ€™Union europÃ©enne en faveur de la diversitÃ© culturelle pour prÃ©server le
principe de la redevance.
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